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	La Mongolie contemporaine
 Chronique politique, économique et stratégique d’un pays nomade
  
 La Mongolie est principalement connue en Europe pour les conquêtes du plus illustre de ses empereurs, Gengis khan, ou pour la survivance d’un nomadisme pastoral. Ces deux éléments expliquent l’attrait d’un nombre grandissant de touristes en quête d’exotisme et d’authenticité, et suscitent une production littéraire variée, notamment de nombreux récits de voyage. Ce pays, qui a connu des bouleversements importants au cours des dernières décennies, reste pourtant méconnu en France, et ailleurs dans le monde. Une étude consacrée aux évolutions politiques, économiques et stratégiques s’imposait.
 La Mongolie se distingue par quatre caractéristiques majeures : la centralité du secteur minier, l’héritage du socialisme, l’enclavement géographique, et le nomadisme pastoral. Ces éléments ont été au cœur des mutations de ce pays après sa révolution démocratique de l’hiver 1989-1990. Après avoir été le second pays au monde à adopter un mode de développement socialiste, la Mongolie a embrassé la démocratie et le capitalisme lors d’un processus de transition non-violent, exposant le pays à des défis économiques, sociaux et identitaires importants.
 À quoi ressemble donc la Mongolie d’aujourd’hui ? Quelle est l’articulation entre les dynamiques économiques et politiques de ce pays asiatique richement doté en matières premières ? Quels sont les grands enjeux géopolitiques auxquels font face les autorités ? Quelle nouvelle stratégie de sécurité ont-elles élaborée face à leurs deux voisins géants, la Chine et la Russie ? Dressant le portrait de cette « nouvelle » Mongolie, Antoine Maire nous introduit à son parcours original et complexe, loin des clichés parfois véhiculés sur ce pays.
  
 Antoine Maire est chercheur associé à la Fondation pour la Recherche Stratégique (FRS). Il a été chargé de mission au ministère des Armées, où il a suivi les évolutions stratégiques en Asie du Nord-Est, et notamment en Mongolie. Il a publié Les Mongols, insoumis (Ateliers Henry Dougier, 2016).
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    Introduction

    
      

    

    
      La Mongolie est principalement connue en Europe pour les conquêtes du plus illustre de ses empereurs, Gengis khan. Il a posé, au début du XIIIe siècle, les bases du plus grand empire terrestre jamais constitué. Le pays est également associé au nomadisme pastoral. Il est l’un des derniers où une part substantielle de la population continue à vivre selon ce mode de vie, qui attire nombre de touristes en quête d’exotisme et d’authenticité. Ces deux éléments résument en général l’intérêt qu’exprime un nombre croissant de personnes pour ce pays original. Ils suscitent une production littéraire variée, via les nombreux récits de voyage1 qui y sont consacrés ou encore l’apparition d’un polar à succès, Yeruldelgger, qui relate les aventures d’un inspecteur de police mongol2. L’ensemble de ces œuvres littéraires s’accompagnent d’une production audiovisuelle conséquente qui décrit tant les évolutions sociales, le renouveau de la scène musicale, le nomadisme pastoral que certains aspects de l’activité minière. Malgré la richesse et l’originalité de ces créations, la Mongolie reste pourtant souvent associée à des clichés, à une image d’Épinal qui tend simplement à résumer ce pays à la richesse de ses paysages, à l’originalité du mode de vie que représente le nomadisme pastoral, voire pour les acteurs économiques, aux seules matières premières dont regorge son sous-sol.

      Dans le domaine scientifique, l’originalité de ce cas et l’ouverture du pays au début des années 1990 ont attiré de nombreux chercheurs. Les études sur la Mongolie sont nombreuses, riches et variées3. Elles portent non seulement sur le domaine archéologique, pour l’étude des premiers empires des steppes, évidemment sur l’aventure gengiskhanide, mais aussi sur la période mandchoue et sur la période socialiste. La Mongolie contemporaine a également fait l’objet d’une attention importante avec des travaux portant sur les mutations du nomadisme pastoral, l’activité minière artisanale, les pratiques alimentaires, les pratiques éducatives, les danses et les chants, le renouveau et les mutations de la pratique religieuse ou encore sur le rapport à la frontière et la nouvelle identité nationale mongole. Deux exceptions sont cependant notables dans ce foisonnement. Tout d’abord, il convient de noter l’absence d’étude consacrée aux évolutions politiques connues par ce pays depuis la révolution démocratique. Ainsi, le fonctionnement du système politique, la structuration de la vie partisane, ou encore les orientations de politique étrangère sont peu étudiés. Cela se couple également à une méconnaissance des évolutions économiques qui traversent le pays. Si le secteur minier mongol a suscité un intérêt marqué, l’histoire économique mongole, les défis qui se sont présentés aux autorités mongoles après la période de transition et le passage au capitalisme restent peu documentés. Par ailleurs, les travaux consacrés à la Mongolie, qu’ils portent sur les questions politiques4, économiques5, diplomatiques6, stratégiques7 ou sociales8, ne prennent pas réellement le parti d’associer ces différentes dimensions pour comprendre le défi auquel sont aujourd’hui confrontées les autorités mongoles entre leurs aspirations au développement et à la protection de leur indépendance et de leur souveraineté.

      Cet ouvrage entend y remédier en proposant une analyse du système politico-économique qui a émergé en Mongolie après 1990. Avant de procéder à cette analyse, il convient tout d’abord de revenir sur les éléments structurants qui caractérisent la Mongolie. Ces derniers constituent des invariants autour desquels s’articulent les évolutions politiques et économiques qui ont vu le jour après 1990. Il est ensuite nécessaire de présenter les enseignements théoriques et les concepts qui permettent de penser la problématique à laquelle sont confrontées les autorités mongoles depuis 1990, à savoir la mise en œuvre d’un processus de développement qui permette au pays de renforcer son indépendance et d’exercer sa souveraineté. Deux approches se distinguent, la transitologie consacrée aux processus de transition politique et économique et l’économie du développement. Ces approches permettent de penser l’articulation entre les dynamiques économiques et politiques d’un pays asiatique richement doté en matières premières. L’ouvrage s’articule autour des enseignements de ces différentes approches pour proposer une description générale du nouveau système politico-économique mongol.

      
        L’originalité du cas mongol

        La Mongolie se distingue par plusieurs caractéristiques autour desquelles se sont articulées les évolutions connues par le pays depuis 1990. Quatre méritent en particulier d’être soulignées : le nomadisme pastoral, l’enclavement géographique, la centralité du secteur minier et l’héritage de la période socialiste. Ces éléments fondent l’originalité du cas mongol et posent des questions de fond quant à leur influence sur les évolutions politiques, économiques et stratégiques auxquelles le pays a été confronté après sa révolution démocratique.

        
          LE NOMADISME PASTORAL, UN MODE DE VIE STRUCTURANT

          La Mongolie est l’un des rares pays où le nomadisme pastoral continue à jouer un rôle social et politique déterminant9. Ce mode de vie ne concerne plus qu’un tiers de la population10, mais son influence continue à irriguer l’ensemble de la société. Il reste le principal marqueur identitaire du pays. Il distingue également la Mongolie de ses voisins, la civilisation nomade mongole étant souvent opposée aux civilisations sédentaires de la Chine et de la Russie.

          Le nomadisme pastoral peut être abordé de deux manières : comme un simple mode de production ou plus largement comme un mode de vie. La seconde approche, la plus usitée dans les études mongoles, est la plus féconde pour comprendre la société mongole et ses évolutions. Certains travaux font même du nomadisme pastoral le fondement de la culture politique du pays11. Il peut ainsi être défini comme un « mode de vie mobile12 ». Il implique des familles dont la mobilité est basée sur les besoins des animaux, et traduit une tentative de maîtrise et de retrait à l’égard de leur environnement13. En ce sens, le nomadisme constitue, comme le rappelle Jacques Legrand,

          
            le mode de vie d’hommes et de femmes qui, comme ailleurs, par leur travail, tentent de se procurer les moyens de leur existence. Ce qui pourrait apparaître comme une simple réponse à des conditions extrêmes, voire comme une fuite devant elles, constitue une stratégie originale, riche et complexe aussi bien dans ses techniques que dans ses valeurs14.

          

          Cette caractéristique singulière interroge quant à ses conséquences politiques et aux influences qu’a pu avoir ce mode de vie sur les évolutions sociales, économiques et politiques connues par la Mongolie après 1990. En effet, alors que la période socialiste avait été marquée par l’importation d’un modèle politico-économique étranger, en l’espèce soviétique, la révolution démocratique a au contraire permis au pays de se doter d’un système qui lui soit propre et qui tienne compte des caractéristiques inhérentes à ce mode de vie. Cette interrogation concerne plus spécifiquement la problématique de la formation de l’État qui a suscité nombre de travaux sur les liens entre la construction étatique et le nomadisme pastoral15. Cela pose in fine la question de savoir quel rôle a joué le nomadisme pastoral dans la forme d’organisation politique et économique adoptée par les Mongols après 1990.

        

        
          UN PAYS ENCLAVÉ MARQUÉ PAR UNE PROFONDE ASYMÉTRIE AVEC SES VOISINS

          La Mongolie est également caractérisée par son enclavement géographique et la situation d’asymétrie à laquelle elle fait face par rapport à ses deux voisins. Le pays est isolé entre la Chine et la Russie et privé de tout accès direct à la mer16. Cet enclavement a une influence majeure sur les évolutions et les défis auxquels est aujourd’hui confronté le pays. Il s’agit de la principale constante géopolitique à considérer pour appréhender le cas mongol.

          Cette situation d’enclavement se superpose aux autres caractéristiques qui marquent la Mongolie, notamment la taille du pays. Peuplée de seulement un peu plus de trois millions d’habitants répartis sur un territoire grand comme trois fois la France métropolitaine, la densité de la population mongole, de l’ordre de 2,1 hab./km², est l’une des plus faibles au monde. Cela pose la question de l’occupation et du contrôle du territoire alors même que le taux d’urbanisation continue à progresser en Mongolie17. Outre cet aspect, cette problématique pose également d’autres questions telles que le développement des infrastructures de connectivité, qu’elles soient routières, ferroviaires, énergétiques ou numériques. L’immensité du territoire mongol fait que le coût de leur développement est très élevé alors que ces infrastructures sont destinées à n’être utilisées que par un nombre limité de personnes. Cette caractéristique a des conséquences majeures sur l’ensemble des programmes de développement.

          Les difficultés générées par cette situation d’enclavement sont également exacerbées par la profonde asymétrie qui existe entre la Mongolie et ses deux voisins. Celle-ci n’est pas seulement démographique, mais elle est aussi politique, économique et stratégique. Si cette situation place le pays dans une position de faiblesse par rapport à ses deux voisins, elle possède paradoxalement certaines vertus. Tout d’abord, elle permet aux autorités mongoles d’être relativement préservées par rapport aux risques sécuritaires propres à la région. La Mongolie bénéficie ainsi d’un environnement régional apaisé qui assure de facto une forme de sécurité au pays. En outre, cette situation a également permis aux autorités de jouer de la rivalité qui existe entre ces deux puissances pour préserver leurs marges de manœuvre et obtenir des concessions de leurs voisins. L’attitude qu’elles ont adoptée au début de la dispute sino-soviétique dans les années 1960 en témoigne, les autorités étant parvenues à obtenir des concessions chinoises et russes pour favoriser le développement de leur économie.

        

        
          LE DÉVELOPPEMENT DU SECTEUR MINIER

          Une troisième caractéristique majeure qui marque la Mongolie a trait à l’importance et à la diversité des richesses minérales que renferme son sous-sol (cuivre, charbon, or, uranium, molybdène, etc.). Celles-ci valent à la Mongolie d’être qualifiée de « coffre-fort géologique » ou par le néologisme de « Mine-golie18 ». Le pays fait en effet aujourd’hui figure d’eldorado pour un grand nombre d’entreprises minières. Ces ressources suscitent la convoitise, notamment de ses voisins, mais aussi des grandes entreprises multinationales. Elles constituent également une source de tensions sociales importantes. Leur exploitation est par exemple contraire à certaines croyances ancestrales des Mongols, notamment celle de ne pas perturber les esprits présents dans le sol19. Cela suscite surtout des tensions sociales importantes quant à la question de savoir si la mise en exploitation de ces ressources profite suffisamment au pays et à la population.

          Sur le plan économique, cette richesse pose la question de la capacité du pays à utiliser cette dernière dans le cadre d’un processus de développement qui doit permettre à la Mongolie d’éviter d’être frappée par la « malédiction de la ressource20 ». Cette dernière constitue une conséquence indirecte du développement du secteur minier qui voit l’économie des pays richement dotés en ressources naturelles être progressivement phagocytée par le développement de l’industrie extractive. Cette caractéristique limite la capacité de ces pays à diversifier leur structure économique et les rend par conséquent vulnérables aux variations des cours des matières premières. L’importance croissante du secteur minier dans le pays renvoie également à la question du lien entre la problématique économique et celle de l’exercice de la souveraineté nationale, particulièrement prégnante dans les pays en développement.

          Cette situation interroge le choix d’un système économique et son influence sur la stratégie de sécurité d’un État. Elle questionne également l’influence de la démocratie, en tant que système d’organisation politique, sur le processus de développement économique21. Plus généralement, la place centrale de l’industrie minière pose la question de ses conséquences sur le tissu économique du pays, notamment du fait de l’émergence de nouveaux acteurs dont l’influence ne se limite pas à la seule sphère économique, mais concerne également la sphère politique.

        

        
          L’HÉRITAGE DU SOCIALISME

          Le dernier élément qui caractérise la Mongolie tient à l’expérience socialiste que le pays a connue entre le début des années 1920 et celui des années 1990. La révolution démocratique de l’hiver 1989-1990 y a mis un terme. Elle a engagé le pays dans un processus de transition qui l’a in fine conduit à adopter un système politique démocratique et une économie de type capitaliste. Elle a également confronté la Mongolie à des difficultés nouvelles, notamment à celle de préserver la cohérence du processus de transition alors même que le pays était frappé par une crise économique profonde.

          Malgré ces difficultés, le processus de transition mongole peut être considéré comme un succès. C’est notamment le cas sur le plan politique où l’évolution suivie par la Mongolie témoigne d’un approfondissement graduel de la démocratie. Dès lors, le succès de la transition mongole interroge. Il renvoie à la question de la divergence des systèmes politiques et économiques dans les États postsocialistes22. La Mongolie, en tant qu’exception démocratique et libérale, constitue de ce point de vue un terrain d’étude privilégié puisque son évolution contraste avec l’ensemble des autres pays de la zone, qu’il s’agisse de ses deux grands voisins, de la Corée du Nord ou plus encore des pays centre-asiatiques, dont la trajectoire historique a souvent été marquée par un retour rapide à l’autoritarisme. Outre ce constat général, le cas mongol pose également la question du type de système politico-économique qui a vu le jour dans le pays, alors que les approches consacrées mettent en évidence une grande diversité en la matière23.

        

      

      
      
        Le cadre d’analyse

        Comme cela a été évoqué, la période de transition à laquelle a été confrontée la Mongolie a servi de creuset à la formation d’un nouveau système politico-économique. Les études consacrées à la question sont parfois regroupées sous le vocable de transitologie24. Si certains critiquent l’existence même d’une telle approche du fait de la diversité des travaux qu’elle recouvre25, la plupart se retrouvent autour de la définition de la transition comme étant

        
          un intervalle entre un régime politique et un autre […]. Les transitions sont délimitées, d’un côté par un processus de dissolution du régime autoritaire et, d’un autre côté, par l’installation d’une forme de démocratie, ou par le retour à un régime autoritaire ou l’émergence d’une issue révolutionnaire26.

        

        La prise en compte des enseignements des études transitologiques permet de retenir trois points pour l’analyse et la compréhension du cas mongol. Tout d’abord, ces approches soulignent la centralité de la question de la souveraineté dans le processus de transition et dans les nouveaux régimes qui lui ont succédé27. Ensuite, elles insistent sur la diversité des systèmes politico-économiques qu’ont engendrée des processus de transition similaires28. Enfin, elles soulignent la nécessité d’adopter une approche décloisonnée pour comprendre les nouveaux systèmes qui ont vu le jour, qui combine à la fois les aspects politiques, économiques et les relations qui les unissent29. Cela passe notamment par la « déconstruction du régime30 » qui a vu le jour et par l’étude de « l’articulation entre État, société, pouvoir politique et réseaux économiques31 ». Cet élément constitue le principal enseignement qu’il est possible de tirer des approches transitologiques pour l’étude du cas mongol. Les effets de la transition ne doivent pas être examinés séparément. Comme cela a été montré précédemment, un certain cloisonnement est notable entre les approches qui se focalisent sur la transition vers la démocratie et celles qui se focalisent sur la transition vers l’économie de marché et le capitalisme. Il convient au contraire d’analyser dans son entièreté le nouveau système politico-économique qui a vu le jour. L’économie du développement propose des outils conceptuels qui permettent de le faire.

        Pour construire un cadre analytique adapté à la compréhension du cas mongol, le choix a été fait de se tourner vers l’économie du développement qui permet de tenir compte des grandes caractéristiques mongoles évoquées précédemment. Dans cette perspective, deux approches contradictoires ont été mobilisées : le modèle dit de la théorie de la dépendance et celui dit de l’État développementaliste. Ces modèles sont issus respectivement du courant marxiste et du courant nationaliste de l’économie politique32.

        Les approches qui ont vu le jour dans le cadre de la théorie de la dépendance sont principalement issues de l’analyse des processus de développement en Amérique latine33. Ces approches partagent quatre traits communs : une vision du monde duale qui distingue un centre exploiteur et une périphérie exploitée, une quête d’industrialisation pour rompre avec une spécialisation primaire jugée tendanciellement défavorable, un mécanisme de domination qui passe par la collaboration des élites des pays de la périphérie et, in fine, l’idée que le processus de dépendance n’est pas seulement économique, mais aussi politique. Pour les auteurs dépendantistes, la lutte pour le développement est également une lutte pour l’indépendance. Dès lors, nombreux sont ceux qui considéraient que ces pays étaient condamnés au sous-développement si une révolution socialiste n’était pas mise en œuvre34. Cette rigidité du cadre explicatif a conduit les auteurs dépendantistes à deux échecs. Le premier concerne les prescriptions de ces approches, notamment l’appel à la révolution socialiste. Elles n’ont pas permis de sortir les pays de la périphérie du sous-développement. Le second se situe au niveau de leurs prédictions et a conduit à un examen critique de leurs postulats.

        L’utilisation des enseignements de la théorie de la dépendance pour comprendre le cas mongol se justifie néanmoins du fait des problèmes qu’elle a cherché à résoudre (développement, souveraineté, indépendance nationale, diversification de la structure de l’économie nationale). Ceux-ci sont similaires en bien des points à la situation vécue par la Mongolie. Le pays est en effet confronté à une double dépendance : à l’égard du secteur extractif et à l’égard de la Chine qui constitue le principal partenaire commercial de la Mongolie. Ce poids du secteur primaire, avec la dépendance extérieure qu’il induit, se traduit également par la présence d’entreprises multinationales et par la constitution d’une nouvelle bourgeoisie qui tire profit des opportunités générées par le secteur extractif et la situation de dépendance, sur le modèle des bourgeoisies marchandes, compradores, d’Amérique latine. L’application d’une telle grille de lecture ne permet cependant pas à elle seule d’expliquer le cas mongol et repose sur des postulats trop simplistes qui en réduisent la complexité35. Ce constat impose donc de ne pas considérer uniquement les approches dépendantistes, mais de les compléter avec un autre type d’approches, dont les préoccupations sont similaires, mais qui proposent des résultats opposés, celles dites de « l’État développementaliste ».

        Les succès qu’ont connus certains pays asiatiques dans leur processus de développement ont offert aux chercheurs des cas concrets où des pays sont passés du statut de pays sous-développé à celui de nouvelle puissance industrielle en l’espace de quelques décennies. Le concept qui s’est progressivement imposé pour rendre compte de cette évolution est celui d’« État développementaliste », popularisé à la fin des années 1980 et au début des années 199036. Il repose sur quatre caractéristiques principales : l’État et la bureaucratie jouent un rôle majeur dans le processus de développement, la stratégie de développement adoptée par ces derniers permet de coordonner l’action de l’État et celle des acteurs privés, le financement du développement est utilisé comme un outil de coercition par l’État pour inciter les acteurs privés à adhérer pleinement à ses objectifs, enfin ces éléments se traduisent par la création d’une « alliance développementaliste » qui renvoie à une cristallisation de la société autour d’un projet de développement partagé. Ces caractéristiques expliquent le processus de croissance rapide connu par les États est-asiatiques.

        Le paradigme de l’État développementaliste a souvent été opposé à celui de l’État dépendantiste et beaucoup ont souligné que le premier était un démenti du second. Pourtant, ces deux approches partent de questions similaires. D’une part, comment des pays « sous-développés » peuvent-ils connaître un processus de croissance économique qui leur permette de sortir de la pauvreté ? D’autre part, comment ces États peuvent-ils parvenir, grâce à leur développement économique, à changer l’ordre du monde et à passer du statut de pays périphérique à celui de pays du centre ? Les réponses apportées par ces deux approches sont néanmoins radicalement opposées. La théorie de la dépendance postule que le développement des pays de la périphérie est impossible en raison même du fonctionnement du système capitaliste. Ces États sont donc condamnés au sous-développement et à une situation de dépendance. À l’inverse, la théorie de l’État développementaliste explique comment certains États de la périphérie sont parvenus à mettre en place un développement économique très rapide. Ce dernier leur a permis de changer de statut et de passer de la périphérie au centre en l’espace de quelques décennies. Ces modèles, plus que des cadres d’analyse qui devraient décrire des situations historiques données, doivent être considérés comme des idéal-types, au sens wébérien du terme37. Autrement dit, ils doivent permettre d’appréhender une réalité donnée à partir d’une construction intellectuelle. Ils ne sont donc rien d’autre qu’« une utopie » qui permet de guider le jugement d’imputation38.

        L’objectif de cet ouvrage est donc de développer, en s’inspirant de ces théories, une approche globale des évolutions connues par la Mongolie après 1990. Elle vise à intégrer l’ensemble des travaux et des contributions réalisés jusqu’alors. L’ouvrage est articulé autour de la volonté d’expliquer les contraintes et les contradictions auxquelles se sont et sont encore confrontées les autorités mongoles pour affirmer leur indépendance, exercer leur souveraineté, assurer le développement de leur économie et faire vivre le modèle démocratique qu’elles ont choisi après 1990. Il revient également sur les difficultés rencontrées par les autorités mongoles pour mettre en œuvre un processus de développement économique qui permette au pays de s’extraire de la dépendance au secteur minier dans laquelle l’économie mongole s’est trouvée enfermée après la transition. Cet ouvrage brosse le portrait économique, politique et stratégique de cette nouvelle Mongolie qui a vu le jour après 1990 et présente les grandes caractéristiques de son système politico-économique.

      

      
      
        La structure de l’ouvrage

        Le premier chapitre de l’ouvrage présente l’héritage du socialisme. Il souligne l’importance de cette expérience historique dans la conquête de l’indépendance et de la souveraineté. Il revient sur son rôle dans le processus de développement du pays et dans l’accession de ce dernier à une forme de modernité. La Mongolie était alors présentée comme un modèle pour tous les autres pays qui souhaitaient s’engager dans une voie de développement de type socialiste. L’introduction revient également sur les crimes et les contradictions inhérentes à ce régime et l’incapacité de ce dernier à y apporter des réponses. Ces contradictions expliquent la crise qu’a traversée le pays à la fin des années 1980 et comment celle-ci a conduit au déclenchement de la révolution démocratique à l’hiver 1989-1990.

        Le deuxième chapitre analyse la transition économique et politique entamée par la Mongolie en 1990. Après avoir été le second pays au monde à adopter un mode de développement socialiste, la Mongolie a embrassé la démocratie et le capitalisme lors d’un processus de transition non violent. Ce chapitre présente les principales étapes et les grandes caractéristiques de ce processus de transition, notamment les défis économiques, sociaux et identitaires qu’il a engendrés. La transition ayant servi de matrice à l’émergence de cette Mongolie contemporaine, ce chapitre insiste sur les dynamiques structurantes qui ont émergé de ce processus de transition et sur leurs conséquences pour la Mongolie contemporaine.

        La troisième chapitre présente l’inscription internationale de cette nouvelle Mongolie, les grands défis géopolitiques auxquels font face les autorités et la nouvelle stratégie de sécurité qu’elles ont élaborée. Il présente notamment le concept de « troisième voisin », élaboré par les autorités mongoles pour tenter de répondre aux défis provoqués par l’enclavement géographique du pays. Il souligne l’importance des questions économiques dans la nouvelle stratégie de sécurité mongole, analysant en particulier les enjeux existant autour des investissements directs étrangers. Il analyse également les défis auxquels font face les autorités, notamment ceux liés à l’évolution de leur environnement stratégique marqué par un rapprochement entre la Russie et la Chine et par une dégradation des relations qu’entretiennent ces deux pays avec les « troisièmes voisins » de la Mongolie.

        Le quatrième chapitre est consacré aux évolutions économiques connues par le pays depuis 1990. Il analyse la centralité du secteur minier dans le processus de développement. Il souligne la nouvelle dépendance à laquelle font face les autorités mongoles vis-à-vis de leurs partenaires étrangers. Ce chapitre analyse également l’influence du développement du secteur minier sur la structuration du tissu économique mongol depuis 1990. Il revient en particulier sur le processus d’émergence des grands conglomérats privés, qui constituent aujourd’hui des groupes de pouvoir économique, mais aussi politique.

        Le cinquième chapitre est dédié au fonctionnement du nouveau système politique mongol. Il présente les grandes caractéristiques du système décisionnel mongol et souligne notamment l’influence des grands conglomérats dans la vie politique. Il examine également le processus de réforme de l’État et l’influence des alternances politiques sur le fonctionnement de l’administration. Il met en évidence un niveau important de politisation des structures administratives qui se traduit par la mise en place d’un système des dépouilles, spoils system, autrement dit un changement systématique des fonctionnaires après chaque élection. La combinaison de ces caractéristiques induit une grande faiblesse de l’État qui a des conséquences directes sur le processus de développement. L’examen du processus suivi par les autorités mongoles pour valoriser le gisement charbonnier de Tavan Tolgoi en offre un exemple éclairant. Il met en évidence un processus de décision à la fois long, compliqué et qui accorde une place importante au consensus. Il illustre concrètement le fonctionnement de la démocratie mongole et la façon dont la compétition politique impacte les activités de l’État. Le monde politique mongol constitue en effet une charnière autour de laquelle s’articulent toutes les dynamiques présentées dans les chapitres précédents, qu’elles soient internationales, économiques ou stratégiques.

        Le sixième et dernier chapitre de l’ouvrage présente la façon dont les autorités mongoles font face au défi du développement économique. Il interroge la capacité du pays à se projeter dans l’avenir à travers l’examen de la fonction de planification et les différentes stratégies de développement adoptées par les autorités mongoles depuis le début des années 1990. Il explique comment le développement du secteur minier et l’accroissement des revenus budgétaires qu’il a engendré ont conduit l’État à repenser son rôle économique. Dans cette perspective, ce chapitre revient également sur la manière dont les autorités mongoles captent et utilisent la rente minière afin que celle-ci contribue au développement économique et social.

        La conclusion de l’ouvrage explique la spécificité du processus de transition mongol. Elle propose une analyse du système politico-économique en revenant sur ses caractéristiques principales. Elle interroge tout particulièrement les liens entre le système social des Mongols, profondément marqué par le nomadisme pastoral, et le système politico-économique qui a vu le jour dans le pays après 1990. L’ensemble de ces constats permet de revenir sur la nature du système politico-économique. L’idée d’État rhizomatique, inspiré du concept éponyme de Gilles Deleuze et Félix Guattari39, en synthétise l’essence et ce qui fonde sa singularité.
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